
Le 8 mars 2015, journée 
Internationale pour les 

droits des femmes.! 
Chaque année, le 8 mars, est l’occa-
sion idéale de dresser le bilan des 
progrès accomplis en vue de promou-
voir l’égalité entre femmes et hom-
mes, d’identifier les difficultés 
qu’elles doivent surmonter dans la 
société, de pointer les discrimina-
tions persistantes, de se pencher sur 
les moyens à prendre pour améliorer 
leurs conditions de vie. Tant que l’é-
galité entre les hom-
mes et les femmes ne 
sera pas atteinte, 
nous aurons besoin de 
la célébrer. 
 
Depuis 2007, la CGT a 
adopté une Charte 
Égalité Femmes/
Hommes. Celle-ci a 
notamment visé à in-
tégrer l'égalité dans 
toutes les revendications et négocia-
tions auxquelles prend part notre 
syndicat. 
L’égalité est une priorité. Pour que 
ce droit fondamental de notre cons-
titution soit effectif, la CGT agit à 
tous les niveaux : en interpellant les 
parlementaires pour renforcer la loi, 
en mobilisant et en négociant dans 
les branches, les entreprises et dans 
la fonction publique. 
Ainsi dernièrement, dans le cadre de 
la loi pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes votée en août 2014, 

la CGT a obtenu : 
L’obligation pour les entreprises d’é-
valuer et de lutter contre les discri-
minations sur l’ensemble de la car-
rière. 
L’obligation pour les branches de vé-
rifier si les classifications et les gril-
les salariales ne sont pas discrimi-
nantes pour les femmes. 
L’évaluation sexuée des risques pro-
fessionnels par les CHSCT, pour évi-
ter que la pénibilité des métiers à 
prédominance féminine ne soit sous-
évaluée. 

 
Voici quelques chiffres 
à retrouver sur le site 
www .femmes . go uv . f r 

pour illustrer les iné-
galités existantes : 
Dans la fonction publi-
que, les femmes oc-
cupent près de 60 % 
des emplois mais seu-
lement 13 % de ceux 
de la haute fonction 

publique. 
80 % des temps partiels sont occupés 
par des femmes. 
Il existe en moyenne 27 % d'écart au 
niveau des salaires. 
Pour les retraites, on atteint 42 % 
d'écart entre les femmes et les hom-
mes de plus, 83 % des retraités au 
minimum vieillesse sont des femmes. 
 
Retrouvez une vidéo sur l’égalité 
professionnelle au ministère des fi-
nances : http://www.finances.cgt.fr/vie-

des-agents/egalite-discriminations/
article/vers-quelle-egalite 
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ENTRETIEN PROFESSIONNEL 2015 

A compter du 1 Mars 2015 le titre restaurant passera à 6 € au lieu de 5 € auparavant. Pour les agents 
concernés de la DGFiP, leur participation passera à 3 €. Celle de l’état aussi. La dématérialisation des 
titres restaurant est quant à elle prévue pour 2016 

1ere revalorisation depuis 2008 ; elle reste, pour la CGT, insuffisante pour tenir compte des réalités des 
collègues concernés. 

TICKET RESTAURANT À 6 EUROS À PARTIR DU 1ER MARS. 
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Pour la CGT, cette loi réduit en effet drastiquement les droits des salariés, tout 
en accordant des libertés supplémentaires et injustifiables pour les patrons. Ci-
après, nous détaillons plusieurs mesures du projet de Loi Macron qui n'obéissent 
qu'à un seul impératif : garantir ou accroître les profits du patronat, en privant si 
nécessaire les salariés de leurs moyens de défense. 
Loin des affichages de "redressement" ou de dialogue social, ce projet entérine 
donc l'idée que les marchés font la Loi dans notre pays. 

Concrètement, la loi s’inscrit dans une offensive cohérente qui s’attaque aux 
droits des salariés et aux institutions qui contrôlent leur application (l’inspection 
du travail), qui les défendent au quotidien dans les boîtes (les représentants du 
personnel, qui seront réformés dans une prochaine loi) et qui sanctionnent les em-
ployeurs (les prud’hommes et la chaîne pénale du droit du travail). 

Sous prétexte de « libérer les éner-
gies et créer de l'emploi », ce projet organise en effet la casse 
des prud'hommes, renforce les pouvoirs de l'employeur en assou-
plissant encore davantage les règles des licenciements collectifs 
déjà mises à mal par la loi du 14 juin 2013, et soumet le contrat 
de travail aux procédures de médiation issues du Code civil. 

Ouvert 7j/7, 6h-Minuit : 

Voilà ce que les commerces pourront afficher l’année prochaine, 
si le projet de loi porté par le ministre de l’économie va jusqu’au 
bout. A plusieurs reprises ces dernières années, les syndicats du 
commerce ont réussi à faire condamner par les tribunaux les 
grandes enseignes (Séphora, Monoprix, Leroy-Merlin) qui mépri-
sent le droit au repos des salariés. On comprend mieux pourquoi 
le patronat tient à tout prix à changer la loi. 

 

Les licenciements pour motif économique encore 
facilités ! 

Le projet de loi Macron pour la croissance et l’activité, 
sous prétexte de créer de l’emploi assouplit encore les 
règles de licenciements collectifs : simplification des 
«petits licenciements», en cas de redressement ou de 
liquidation judicaire, le choix des licenciés laissé à la dis-
crétion de l’employeur... 

Les Prud’hommes mis au pas : 
L’esprit de la loi Macron vise à éloigner les salariés de la 
justice. Le gouvernement développe des arguments met-
tant en cause la qualité de la justice prud’homale. Il re-
proche aux conseils des prud'hommes d’être une justice 
lente qui coûte cher… 

 

Après avoir choisi d’inscrire dans la loi les propositions du MEDEF sans concertation ni négociation avec les ac-
teurs sociaux, le gouvernement passe à nouveau en force en contournant la représentation nationale, avec l'ar-
ticle 49-3. Encore un déni de démocratie ! 

La loi prévoit également de passer par ordonnance sur plusieurs sujets dont l’inspection du travail, donc sans 
possibilité de discuter précisément des mesures qui seront prises, et elle sera examinée en procédure d’ur-
gence pour éviter tout débat public. 

Il faut mettre en échec ce projet d'une extrême gravité pour les salariés et 
la population. 

LOI MACRON 
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